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a Elssaiera-t*oii de re ten ir nos soldats généreux 
nos Tolontaires enthousiastes, en leur disant qu'ils 
vont se faire tu er?  N on: ce serait les pousser en 
avant : le cri des lâches est sans iuQiience su r  eux. 
Mais leur d ire , leur prouver que le prem ier coup de 
canon tiré  contre eux tuera  tou tes nos cspérance.s 
de liberté, de réform es sociales, d ’organisation in ­
térieure, ce sera les arrê ter peut-être.

« E h  quoi 1 nous voulons, prodigues que nous 
$(HQmes, a lle r porter la liberté  à tous les peuples, 
e t nous n'avons pas la libe rté ; nous voulons leur 
donoer l'égalité, la fratern ité , e t nous n’avons ni 
l’une ni l’au tre  ; nous leur offrons la République, et 
nous n'avons pas la R épublique. La République, 
cm la cherche : elle est su r les m urnilles, su r les 
portes, au front de l'A ssem blée, su r toutes les lè­
v res. .Mais frappez, en trez , in terrogez; tout e.st vide. 
£ lle  est aussi su r nos drapeaux, e t  nos drapeaux 
seuls répoudent quand ils se déploient au veut !

« Il se commet, eu ce m om ent, une méprise dé­
sastreuse pour ta France, désastreuse pour les peu­
ples que nous p iétendons envelopper dans notre 
salut e t qui ne peuvent ê tre  sauvés que par nous.

« Que les pins ardents, les plus dévoués, les 
m eilleurs d 'en tre  vous partent : qui laisseronl-ils 
ici ?

«  E t d 'a illeurs, aujourd’hui comme toujours, re­
gardez autour de vousavanl de décider; écoutez et 
jugez. Si vos ennem is se  trouvent d ’accord avec 
vous e t pressent ta m esure, arrêtez-vous; la me­
sure est mauvaise.

« E n  l’é ta t où nous sommes, les b ru its de guerre 
réjouissent les républicains que l ’etithousiasine 
aveugle, m ais, avec eux, tous ceux que l ’enllioti- 
siiisme républicain n’aveuglera jamais.

c< Faut-il le d ire?  L a  guerre servirait encore les 
vues secrètes de quelques-uns de ceux qui m ènent 
k  France. O ui, il y a dans la République des gens 
qui seraient bien aises de pous.ser hors des frontiè­
res, h la m ort, h la boucherie, ces patriotes géné­
reux . ardents, im prudents quelquefois, qui sont 
toujours prêts à se  lever au prem ier appel de la li­
berté menacée.

« Nous ne savons si la guerre  donnerait la li­
berté aux peuples qui ra ttendeiit : inaLs nous savons 
bien qu ’elle ouvrirait les portes de la France à l 'a r­
bitraire, à la banqueroute, à tous le s  désordres, à 
toute les tentatives cotitre-répubiicnines. Quelques 
m auvais F rançais (il y a moins de danger en ce mo­
ment à le dire qu’à le la ire l, quelques mauvais 
Français oseraient même espérer une défaite.

«  A ttendons au moins que la République soit as­
sez forte, assez unie pour pouvoir étouffer toutes 
les tentatives de guerre civile e t de restauration que 
révent, quoi qu 'ils en d isent, les serviteurs aveu­
gles du passé!

« Aueiidoiis que lâ circulatimi soit rétablie dans 
le corps national, et que le chômage des industries, 
l’anéantissem enl du créd it e t  du comm erce, la ra ­
reté de l’argent ne se joignent pas aux arm ées en­
nem ies pour décimer la population de la France. 
Faisons k  guerre  au dehors, soit ; m ais au nom du 
ciel, évitons à  tou t prix la g uerre  civile et la fa­
mine.

«  Nous voulons que l’Italie brise les liens qui re­
tiennent ses forces ^ a r s e s ,  s’unisse et revive eu un 
grand corps ; nous voulons que la Pologne ressus­
cite e t se tietine aux contins de l'E urope intelligente 
comme un soldat, comme un apôtre de la liberté; 
m ais nous voulons avant tout que la F rance  résiste 
à cet entrainem ent qui la porte à jouer sa  vie dans 
les grandes questions. L es peuples italiens nous 
ont toujours dit : ■ Seuls contre nos gouvernemeiifS 
nous serons les plus forts. Nous ne demandons à la 
France que de n ’ê tre  pas contre nous e t de contenir 
es puissances é trangères.»

« L a  Pologne attend davantage de nous, mais 
nous devons aussi dem ander davantage à la Polo­
gne. Nous donnerons l’appui de nos paroles, de no­
tre  argen t, de nos arm es au pays qui nous a servi 
de rem part contre la barbarie, au pays que l’on ap­
pelle k  F rance du Nord, mais à la condition d’y  faire 
une œuvre utile à ta vraie liberté, d ’y  constituer un 
E ta l véritabieuient dcmocratii(ue e t non des insti­
tutions dont nous devions rougir.

« P o u r m archer vers b  Pologne, il nous faut pas­
se r .sur l’Allem agne, et pour servir la liberté là-bas, 
nous allons la com proraellrc ici. U s  rois e t les peu­
ple* débattent au cœur de l’E urope les conditions 
d 'une union que les uns e t les au tres chercheront 
bientôt à rom pre, et au lieu d ’attendre cette  solu­
tion prochaine et inévitable, nous allons les forcer 
à se rallier tous ronlre nous dans une méfiance 
rommuiie.

« Quant à nous, itusMons-nous ê tre  seuls à éle­
ver la voix, nous disons au peuple, à l ’.\ssem blée, 
au pouvoir exécutif ; Préparez-vous à impost'r la 
paix h l'E urope, eu améfiorant les finances, en or- 
fjuuigant le Rfimblifiue: mais au moins, pas do 
m enaces, et su rtou t pas de guerre avatit le temps. 
Constituons. afTeniiissons ici, avant de nous répan­
dre ailleurs. De même que nous sommes patiens 
contre la tyrannie de la m isère, sachons l’ê tre  en­
core quelques jo u rs  contre les rois étrangers.

« Nous le répétons, la F rance n 'a  fms le droit 
d e jiu ie r son avenirh  la légère, et le salut de la Ré­
publique est la loi suprême.

a L a  m anifestation sera, dit-on, une occasion, 
pour les vrais amis de la liberté, de se  compter. 
L'occasion e s t mal choisie, selon nous, e t l’on peut, 
sans désespérer longtem ps, en attendre luie meil­
leure. »

Oti Ui dans le Mmxleur :
« l.a journéeque iioïKVfnohs de traverser a été pleine 

des émotions les plus lupjbles, et elle jwiit porter les 
l'onséqiiences les' plus lieiirenses, si la ruisuis plil)lii|tie 
sait tirer de res circnnstamv.s tous les lésiiltais qu'elles
leiireniieni.

Dés neuf iieiires du matin, la ccmimissiuii du |K)uvoir 
exécutif, réunir au I.uxemliourg. a (>rescrit uailcs les 
mesures qui doaieni a la (ch> (k\|ouer ralteiiiat des mn- 
spiraieurs, a'>.«iircr 1rs drlilKratiuiis de rAsseuilUce na­
tionale, et rendreà la lapiinle sa sieurité cl sou rt'iius.

Maliieurrusrinent. îles ordres Iraiismis avec toute 
l'e.xariituüe et l'ciier^ic nécessaires ont été inéconniis et 
n'ont pas été exécutés rotnine ils devaient l'ëlre.

La commission du |muvoir exécutif n'a pas cessé un 
seul instant de veiller au saiul publie, et su vigilance a 
n é , dés cinq lieures du soir, ruuronnce d'un plein suc­
cès. La garde nationale, rassemblée par le rappel qui 
battait uaos toutes les légions, se réunissait par musses 
énormes pour cerner tous ies abords du palais de la re­
présentation nationale, i.es clubistes, iuliinidés par ces 
dispositions, quittaient |>tDdaul ce lenips l'Assemblée 
({u'ils avaient violée, et se transportaient à rLôlel de 
ville. oO ils {«nétraieiil après une lutte de quelques in­
stants.

Risseinbléa dans une des salies, ils proclamaient un 
^uverneiiieiU provisoire, qui bientôt était remplacé |>ar 
un second, qui ne devait pas durer davantage. A peine 
ce prétendu gouvcriietnei|i était-il annoncé <|uc des or­
dres donnés par le citoyen Marrast, maire de Paris, fai­
saient mettre en arrestation les membres de ce gouver­
nement de conspirateurs. CooBés quelques instants après 
à la garde du citoyen Bd. Adam, adjointau maire de 
Paris, les coupables attendaient dans une des salles de 
riiôiel de ville que l'autorité |>rononçàt sur leur sort.

Ce soir, la commission du jtouvoir exécutif a pris tou­
tes les mesures pour i|ue les i.-on.spirateurs fussent irans- 
férés dans le fort de Vincennes. sous une escorte qui pût 
répondre d'eux.

A liuit heures du soir, tout Paris était rentre dans la 
plus complète sécurité. La conspiration est vaincue, et 
elle sera punie suivant la sévérité des lois.

Ainsi s'est terminée cette journée, qui's'éiait annon­
cée d'une manière redoutable, et qui doit fortifier ki fté- 
puUique, parce que rautorité saura tout à la fois châtier 
la conspiration comme elle niérite cTétre cliàtiée. et

mettre dcjQsu» liraites à des espérances CDhtrairàs que 
cette tentative insensée aura peut-être encouragées.ASSEMBLÉE NATIONALE.

La séance a été orageuse.
L'Avsembiée a manifesté la ferme résolution <le faire 

prévaloir sa volonté dans le Gouvernemnit.
aù'usatioDs m afcs dirigées cimire le préfet de po­

lice. ,M. (jrassidJci'e, ont a(>pclé dix fois ce fonciiomiaire 
à la tribune: l’Assemblée a fait à sajuslificalioii un fort 
mauvais aceneil. Elle a |iam peu goûter son système de 
[>o!io’ i>ar conciliation, ce système qui consistait à ména­
ger les i'.ictieux. ù les iiiellrc en liberté ffuaud la garde 
natiiinale les arrêtait, s uu |>rctexle de ne pas ajouter à 
l'irrilalHin des partis.

Le citoyen Canssidière a fini |>ar dé|)05er sur la tri- 
hune sa démisa'Hin des fonctions de préfet de police.

L ne communication du eouvernement a informé l'As­
semblée que la ganle répuitlicaiue, jitslement suspectée 
de connivence avec les ùieiieux. avait ce&sé son service, 
et que la garde nationale avait, twins coup férir, pris 
|iosNe'Siiiii de la Préfecture de police.

Cette atinowc s été accueillie avec beaucoup de fa­
veur.

•M. biilaut a présciile Iroi.', projets de décrets impor- 
Umis rclalifs à la situ::liou du trésor, à l'enquête sur la 
-siliialion des travailleurs ri à la sûreté de r.Vsseinblée 
nationale. Ces dérrels ont clé renvoyés à l'e.xamcn de 
trois romiics i|u'elles nomnici'üiil.

Puis r.Assembléc a repris son ordre du jour, la dis- 
nosinii des articles de son règlement.

Sviince (tu m  Mai. 
l'RÉSIDE^CE DE M. BCCnEZ,

A neuf lieures, un grand nombre de représentants 
sont déjà dans la salle dos séances. A dix heures irente- 
eiiHj niinittes la .véaiiec est ouverte.

Xi. Bichlz donne des explications sur les billets qu'il 
a écrits hier au bureau [wtir ordonner de cesser de faire 
battre k  lappel. .l'étais, ajniite-t-il. assiégé d'ohscssinns 
eonlradictolres.

\  oix nnmbreii.ses. Vous avez cédé <'i l’émeute.
M. lUxiicz. J'ai craint d'evciier les colères du peu­

ple et de le iKwiiser à la proscription des raemiires de 
rAssenihlée.

Plusieurs voix demandent l'ordre du jour.
M. Lt'xEvL'. Il faut que lu nation entiéie connaisse 

tous losré'tlilsd.; celle séiiiie dont vous devez, citoyens, 
vViii.s ciOTaniNlIir, Je deniutiJo qiioriu pioces-vvruat eu 
sfiil envou: à tons les dé|iartuinents.

I.a pro]iosirion de ,M. I.nncau est adoptée.
Un iiicnibie dnnandc qu'on rende compte de ce qui 

s'est p,is.sé ilepuis hier.
M. r,ABNrLR-PAUÈs. .\prés ruudacienx attentat de 

qucti|ues factieux, le pouvoir exécutif a pris toutes les 
mesures nécessaires à la sécurité tic In capitale. Des ar­
restations ont eu lieu. I.£ ciioyan Sobrier est arrêté. Des 
armes ont été saisies. I.e nombre des nrrosTaiioiis s'éle­
vait à 7o. '

R . Bo.vjean. J'arcord» ma confiance au pouvoir exé­
cutif; mais il faut qu'il la mérité mieux qu'liier.'J'ap- 
l>e]ic son attention sur le préfet de police et sur la garde 
répuUicaine de la préfecture de police. Cetle garde a 
fait irtcttrecn liberté plusieurs des hommes arrêtés qu'on 
lui amenait. Cette garde est-clic légale, oui ou non? Elle 
ne connaît que le citoyen Caussidière.

H. Lauahtixe prononce au milieu des mnnnurcs de 
l'Assemblée une justification dcscor|KS armés formés de- 
|Hiis la révolution de Février.

Il essaie aussi de justifier M. Caussidière et scs acle.s. 
(|ue ccpsiidant il n'approuve |>as.

M. B.vRocHE déclare que les explications données ne 
le satisfont (las.

A gauclic, on demande l'ordre du jour.
M. L.AMAiiTinE dotnande que l'Assemblée continue ù 

l.v commission exécutive sa confiance pour quelques heu­
res encore dont elle a besoin.

L'ordre du jour est adopté.
H. DE Miirnav. Citoyens, le citoyen Huberta 6é  ar­

rêté par ordre de cette Assemblée, et il a été mis en li­
berté par un functiounaire public, il est de mon devoir 
de demander des expifeations sur ce poiul. Il ne s'agit 
pas de réaction ; mais nous avons toiLv le désir tie prêter 
main forte à la véritable justice.

J'entends dire sur ces bancs que le citoyen Hubert 
u'avait rien fait; qu'üli me le démontre. On m'apprend 
aussi que Rlanqui, ariéiécomme l l t^ r t ,  aurait, comme 
lui, été relàclié. J'insiste pour des explications.

M. F locon. S’il était vrai que les ordres de l'Assem­
blée eussent été méconnus, il n*y aorwt qu'un coupable 
de f  lus et la justice agirait.
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- M. lrf>résideni dôme lecture d'nn p?i>ivute dderet «jui 
a pour btit île donner à la si^aiure de l'un des <iu«inirs 
i'aiuorUé Héressaire pour valider les mandats des repré> 
senuntti de l’Asseuiidée. Le i|ue»tetir investi de celle a<i- 
tmiié sera le citoiun dePuzr.

1.0 décret est adopté à l'unamniilé.
M. LE PRcsiOEM. L'onire du jour est le réslementde 

rAssciiiblée.
M. Rillact. Citoyens, dqaii.s qiieliiiios jours on ara- 

IKK iiitenikxis. Ces ralomnies se répemieiii ider, 
|>en<l«mi,u'oiieuTaldasait cette Assemblée. Rirepetidani 
l'Assimblee n'était [>as constituée par un l■eÿienMnl déli- 
nitir et régulier. Je demande <|ue l'Assemblée nationale 
saisisse deux de ses eumiiés de deux «iiieslions «pie je vais 
lui s>.uuieitrc.

L'un de ces dérrcis porte que le roniité des linances 
s'entendra avec le ministre des linances pour sc faire re- 
rir'ire l'Kai du trésor et l'état du créslii. •

Ms seronde question est celle des travailleurs. Une 
coimiiission est noiiiinoe: il faut qu'elle agisse. Je pro- 
|M>se qui- l'Awiiililée iiatiuiiale décrète la romialioii <Ians 
l'iiaqiie srroiidi.ssciiient d'une commission locale citargée 
d'examiner toutes les questions relatives aux salaires, et 
dans cli.xque dépariernent'd'une .comnirssion centrale qui 
naiisiiH'ttra à l'Assenihlée naiiimale ses renseigncinents, 
k»|ucls seront renvoyés à son comité des travailleurs, 
qui ilwra faire son ra|>|>ort, et proposer des mesures ié- 
gNiaiive sur la matière.

Ciloveiis, a cdié de ces grandes questions, il faut anssi 
pourvoir^ lu sûreté de l'Assemblee. Je vous soumets un 
décret dans ce but.

Je soumets ces trois déerôts n l'approlKition tle l'As- 
semblée.

M. Fnlloiix demande que demain matin la eom- 
niission des liavailleurseDtieiil en fonctions, cl que le 
deniiiT décret, jin‘senté par le preopinnnt, lui soit ren­
voyé.

Ce renvoi est onloiinc.
Le projet de liciHuccsest romoyé au eomilc des finan­

ces,
ffii demande que le projel sur la sécurité de r.V.vscni- 

blce aoii renvoyé an romité de législation criminelle. 
D'autres demnmlcnt le rnivoi au comité tle l'intérieur.

W. .'ùinart s'oppose à cc renvoi.
M. ililfani iiiuintioiii la nécessité du renvoi.
M. J ules F.xvnr. Citoyens, je crois que la mesure 

qu'iKi vous propose n'o rien d'urgent. L'Assemblée na­
tionale t«iil être ualiiie, parce quelle est forte ; elle est 
|JMeo «u-ilesMts de toutes les uveotualilés. La mesure 
profKiséo seruil iiiqHjlitique.

T X iiBUBHE. Oui. a votre point du tue.
M. Ji LES Favue. t.a législation evisUiute sullil à tous 

les licsuilis ; il ii'est pas bosuiii d'en créer une nouvelle.
r>e nonibreiisc-- rûi'lama'inns sont ndressi-es à l'ora­

teur.
Use voi.v. Hier. LCssetiiblée a éié envahie.
•M. Jci.es Favue. Jille a été envaiiic sous l’empire 

■l'une législation <|ui, certes, n'a rien de faible et de 
élément.

Rameurs loujinirs croissante.s.
•M. Jri.Es Favre. J'ai le droit d'exprimer une pen­

sée et je l'exprimerai. I.es lois de circonstances ont tou­
jours été resanlées commedes lois exceptionnelles. Vous 
inrdevez pas vouloir de telles lois.

Plusieurs vois. Il faut nous armer contre les factieux. 
M. UiLLv&T. Ccst le droit commun avec une |>éiia- 

lilé que je propose. Je maintiens nia proiwsition.
.M. le president va faire inelire aux voix l'orihe du 

jour qui e^  demande.
M. Considérant pense que le renvoi dans les comités 

est de droit. Il insiste pour ce renvoi.
M. J i LES Favue. Ceci est une question de principe. 

Le renvoi dans les ^aireaux n'esi pas de droit. L’ordre 
du jour doit luujour» avoir la prioi'ité. Il a été demandé, 
il dok être iHis aux voix.

AI. Vivicu exprime le même avis.
L’ordre du jour mis aux voix est rejeté.
Le renvoi au comité de liquiilation est prononcé.
Ia» parole est au rapiwrteiir de la roinmission de ré­

glement.
M. CoDDox, vice-(irési‘lenl, donnc'Iecture d'une lettre 

par laijuellc l'aniilcric de la ganle nationale de Paris 
offre scs services à l'Assemblée.

M. Âvu.vn. Il faut que l'Assemblée nationale déclare 
quelle accepte avec reco«aai$.s:)nce l'offre qui lui est 
faite par rarlillerie de la garde naticmale.

M. Dl'coc.x dem.mde que l'offre soit acceptée, dans 
les limites i[u'.'idopiera le commandant supérieur de la 
garde nai'iMialc de Paris, dont hier le patriotisme a si 
noblement brillé.

M. Avoxd. J'ai l'Iionnear de dépoaer sur le bureau

des pit-res .fUi m>m .-le rHiii-*" p^r im de U
garde nationale.

Ces pièces roosiaient les mesures prises par te citoyen 
.^brier |>our Ia<disM)Iution de rA&semblcc nationale, et 
rétablissement d'un romité de salut puNie.

M. Calssidièiie. Citoyens, j'ai été accusé dans celle 
enceinte d'avoir aidé à ce qui s'est fait hier. Je dé<'lare 
que je condamne celte démorrAe.

Voix nombreuses rAiminent ' dmiwrcbe*
OcfiuLs deux mois et demi, j'ai fait iihui ilevoir. j'ai 

fau réparer la capitale, j'ai fait diminuer le pain de six 
sous les doux kilogrammes, j'ai veille à la siqipnvvsion 
des vols et brimitlavce'-. Voila ce que j'ai fait, ci­
toyens.

Asiégé par les ouvriers mus Iravail. j'ai utilisé ces 
liomtncs; J’en ai Ibrmé des soutiens de la Iranqiiillitu 
publique.

J’ai maintenu «ne espi'‘ce d'équililiD' : j ’ai agi |mp r«e 
de coRcilialion pour dissiper les rassemblements. Je suis 
iiilmenu pour con rilier les maîtres et les ouvriers, .l'ai 
trouvé toutes mes rrssntirrésHansmonamoiirdu peuple. 
Qii.int à l'affaire d'Iiier, je la prévoyais, .l'ai demandé un 
tnnndat pouran-èter mi homme; le citoyen Rlatitpii ; on 
me t'a refusé. Je ne l'accuse par; il est arrêté. Je res­
pecte sa position d'aceusé; inato on m'arciise; je dois 
me justifier. On me ré|vondit i  ma demande de mm- 
dal : « Agisse* eoiimie vous voudrer. »

J'ai prévenu le gouvernement; j ’ai fait suivre les 
menées ; j ’ai fait en sorte que la nianifoslalion entre­
prise eût lieu sans nnnes. Hier matin, à 7 heures, je 
croyais que les elioses toitmertient i  bien . J'étais dé­
bordé; car je n'.ai janLois eu la liaiite main sur la police; 
on m'a contrarié dans tout cc que je voulais faire. Hier, 
si j'avais pu suivre mes inspirations, j'aurais parlé anx 
masses ; j'aurais invité oO 'le leurs délégués i  se pré­
senter avec moi a l’Assemblée.

Voix nombieiises. L'était illégal.
!U. CaL'SSIDIèrk. Hier, citoyens, j'étais sans autorité. 

Je demantlu si c'élnit là la récumpviis<‘ de mes deux 
muLs d'une loyale ndniiiiistraliun. Quant à mon budget, 
je ne l'ai point gaspillé: Je puis remlreeumple de rliaqur 
pièce da < #1 sous. En résumé. sous fai-e n^lle , j'ai 
rendu de grands services ; j'ai atténué le nsal autant que 
j'ai pu.

M. I.Axnai.v. Je deiuanJe à rAs>emi>lee la poi m'ussion 
do lui doiuior les explications sur mes |>ouroirs. Le 5 
avril, la veille de l'ouverture de rAsseiublôe iialiutiale, 
j'allai voir le soir Cjussidière pour lui prcseuler les 
mandats d'amener. Je dois rciidro liomniageà la fermeté 
du citoyen Caïussidiére ; I! s'offr'rt à exécuter lui-mûnie 
celles de CCS .srrestaiions qui ufTi'aieui le |ilus de diRi- 
cuUés.

Cependant Je ii'ui pas eni devoir agir x;ms aulorisa- 
lion. J'ai écrit au gouverneiuent jauvisuire en joignant à 
ma lettre les mandats préparés [xir moi. Le sxmvcrne- 
ment prov boire a {lensé qu'il fallait s'al>sieiiir de ces ar­
restations; les iiiiuuhils m'ont été retirés. A'oilà jiour le 
(lassé ; quant à l'avenir, la fermeté ne nnu.s manquera 
pas. Comptez sur notre éitcrgie ; car l'énergie. e'e«l la 
justice.

M. E tiexxe .Ar .iro. J'étais hier commandant d'un 
bataillon de la garde nationale. Un ordre m'arriva d'un 
de nos questeurs. Cet onive portait que je pouvais faire 
évacuer les abords du jialaisde rAssemblécnationale. Un 
nouvel ordre me fut remis bientôt après, m'ordonnant 
de ne point faire battre Je rappel. Je demande comment, 
avec un tel désaccord dans les ordres, le service a pu 
s'accomplir.

M. PoitTAUS. Puisque mon témoigna!» est invoqué, 
je dirai :

^on, les hommes qui gardent le palais de ja-Aicc ne 
sont ptLs dignes de la confiance ; leur uniforme n'est 
point légal. Ce matin encore, j'ai vu le bonnet rouge. 
Citoyens, je n’ai point confiance à la préfecture de police. 
Hier, enfin, Flone. arrètéà i'hotel de ville, a été mis en 
liberté. J'accuse le citoyen Caus»idièrc. Ni la justice, ni 
lu (Kipulatiuii de Pails ne peuvent avoir confiance ilans 
un tel état de dioi>es.

M» Cai'ssidiêbe. Je vous Fai dit, citoyens, j'ai essayé 
de faire de l’ordre avi« du désordre ; c'était un moyen 
d'cmpéclier beaucoup de mal. Quant a la garde républi­
caine,tous lessoiiia que j'ai pris n'ont pu empêcher qu'il 
ne s y glissât des agents de Uésordtes, des agents du et- 
loyen Blan(|ui.

Mais la garde républicaine u'csl pas reconnue offi­
ciellement, ni même payée de ce qui lui est dû.

On a parle du sieur Flotte que j'ai fait relâcher. Flotte 
est un hoiiime égaré. (OU! Oli! Rumeurs générales.}

Al. CAUssiniÈflE. J'ai fait dire à Flotte qu'il eût a se 
teuir tranqMille. Je lui ai fait subir i i  heures de déten­
tion et je l'ai fait relâcher ensuite- (Rumeurs nouvelles.)

M. CAi.asiMERE. En un mot. j ’ai voulu Êùr? <tefa 
police de conrittoion. Je n’ai pas vonlu b ire  anêteï dife 
moitié de Paris par l'autre. cembioaisMis nkmt jas 
rénss ; j'ai éctfjué dans mes tentatives de conriliadon ; 
cVst là mon uni'jue tort. J'ai deuiaudé au minrstre de 
l'intérieur 2,i)00 hommes; avec ees 2„T(Kt boiumes je ré­
ponds de la sécurité île Paris et de PAsKmiblée. ft\n- 
meurs toujours croissantes.)

Us uEtiiKE. Le citoyenSobrierétait établi dans une 
tnaismi de l'aneiennc liste civile. Il y avah là d «  armes, 
des munitinns et deux milliers de poudre. J ’ai signalé le 
fait au citoyen Caussidière. J'ai vouhi savoir comment 
cela se passait.

Le citoyen Caussidière oie qu’il en connaissait la pré­
sence ; que les ganles et les poudres n'étaient phis Âns 
celte maison. Ce fait était faux. Hier, la garde nationale 
B dû prendre d'aaaut cèt arsenal, oû elle a trouvé des 

1 qiianliiéscoiHHlérables de poudre. Ce fait est traée, Que 
le citoyen Caussidière s'explique.

M. Caussidière explique que le sieur Sobrler. après 
aHùr éle son conèmie â la i>réfertore de polke. avait d«l 
ift retirer écrasé par la fatigue ; qu'alora il arait Ibndé un 
journal : que ,Sol>rier avait, par l'intermédiaire de M. La­
martine, demandé l'aniorisaiion d'avoir des armes et 
quelques esrimidies pour les employés, au nouilre (te 
vingt-cinq â trente hommes. ,

I.a tiemande a dû être acroixlée. fout porte â croire 
que Sobrier était un honnête homme ; il possède (Ht 
mille livres de rente. Ses trente Iwmnics, il les n portés 
au double â mon insu ;'mais je ne pouvais m’occuper de 
■mu

M. SÊXART. il fjni qne reite question aliouiisve a un 
vote significatif. Il me parait établi qu’à la Préfertnre de 
police, il y a eu, depuis deux mois et demi, anardiie 
complète. On y jugeait les ordres donne* par ratitorité 
(x.mpétcnie. Je suis de ceux ipii ont vuiilu platxir dans 
lu cniniiiisaion de gouvernement toutes les forces vives 
du pays. Mais je demande que cctic cominixûon. après 
avoir tout examiné, nous dise demain si elle a avisé, et 
comment elle a avisé,

M. iWvoux demanile a lire une letire importante sur 
l'ohjei en dlsoiisMon.

Elle vive iqqNisition SC manifeste au riHé gaui-hed* 
l’Assemblée.

L'Assemblée orilunne la lecture, ce vole est suivi 
d'une vive opposition du même côté.
3*-eitc lettre établit qu'il a été hier saisi, chez Sobii-r, 
uii grand nuiiibrc de iniiniiiuns, des fusils, et irefMè 
hommes cachés dans les raves.

A'ives rumeurs.
.M. Jules Favre <leu>ande l'urdrv du jour sur ceue 

coimuunicaiion qu'il qualifie d'incoiivenaDie.
Cette proposition excite de ires-viu>s l'umeurv et une 

longue agitation.
.M. Denv. Cltuyeiu. une lettre u 'o t |«a anonyme 

quand elle est signoe. Un a dit qia'iiiie ciapi^tB riait ihi- 
vctle. qu'il falluie en aitumiru lu rr^ulut. Cul.i u t  vrai, 
niaisùcélé delà situaiiuii judiciaire, vous ne devez pas 
oublier votre xiluation à vous. Il faut qu'ou Karbe<|iie 
l'As^eiiiblée esc forte, et que lorce restera à «es dèd- 
sioDs; que deux cent mille lionimes n<* iH-iiTrat pas tou­
jours être sur pied pour la défendre.

(Oui ’ nui I oui ! )
La sécurité de l'Assemblée est le v«u de Paris tout 

entier, y rooipris la plus grande portbn de la «Jjuh 
ouvrière. Ne faites donc pas un crime à i'A.ssriiibléc de 
sa sollicitude. La vérité est notre but k tous ; mais tocs 
doivent contribuer à l'amenci'.

' (Approbation générale.)
M. CRèuiEi'.v, ministre de la justice. Ciloycas, la let­

tre qu'on vous a lue a été transmise au ministre de fa 
justice, rotts les dociimeiils relatif» aux événemems 
d'hier seront toujours accueillis par le mioivtre de la jus­
tice. I-a France et la Cliarobre serotii .‘•aii.sfaii»?».

J'ai pris la parole pour expliquer les faits sur lesquels 
ont porté les accusations ou plutôt les insinuaiioDs du 
sieur Caussidière contre le gouveriiemeni. Nchl» n'avtms 
rien à cacher de notre ccmdtiite; nous pouvons la lais­
ser paraître au grand jour. Si dans celte conduite tout 
ne peut pas soutenir les regards de la critique, c'est 
qu'en révolution ce tpii domine c'est la nécessité.
. l.e ministre donne quelques explications sur les man­

dats d'arrêts dônt il a été question. Ces mandats iivaient 
clé donnés le 18 avril. Le 30, ils n'étaient paseneoro 
exécutés. Enorgueillis liu spectacle <|u'a présenté ce jour- 
là le peuple de Paris, le GouvememeDi a cru ponvoir 
s'abstenir de donner suite aux mandats d'arrêts.

En ce qui concerne le mandat contre te R'uiiDié Flotte, 
il était lancé depuis plusimrs jours, et liier il n'était pas 
encore mis aexécutioa.

Hier, la commission exécutire avait piis toutes In
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mesures, donné tous les ordres nécessaires. S’ils n'ont 
pas été exécutés, nous sauroas si c'est par erreur ou 
sciemment. C'est une quest'ion qui s'éclaircira. Mais, eu 
tout cas. une part de responsabilité retombe sur la pré­
fecture de police.

Le ministre donne lecture d'un rapport duquel il ré­
sulte que, dans la journée d'hier, il y avait deux mois 
d'opiire, l'uti pour la garde natiouale, l’aulre pour la 
préfecture de police, et que des prisjniiiers anfenés par 
la garde nationale ont été mis en liberté par des tiommes 
Je garde à la préfecture. Le ministre ajoute qu'à l’ave­
nir, quand des individus seront arrêtés, on les eonduira 
ailleurs qu'a la préfeelure de police.

M. Cai ssipix&e répète les expiicaüoDs qu'il a déjà 
dMinées. Elles sont accueillies par des murmures uui- 
versets.

M. J ules Favre. Hier, avant tout, nous avons voulu 
éviler l'elTusion du sang humain ; nous sommes heureux 
d’y avoir réussi.

M. Ueclrt, ministre de l'intérieur. J'annonce à l’As­
semblée que la population est calme, qu'aucun trouble 
n'est apporté i  la iranquilUie piiblii{ue. A la préfecture 
de police, il y a en ce moment de six à huit mille liom- 
mes de gardes nationales et quelques troupes de ligne. 
La préfecture est encore occu|>ee par la garde républicaine, 
mais concnrremnieui avec la garde nationale. J'ai de­
mande qu’on évitât toute collusion, et je ne doute pas que 
dans quelcjues heure.s tour sera terminé à la saiisfaclioii 
de l'A.s.semblée nationale.

,M. Calssidière demande potinjiioion a braque le 
canon contre La préfecture de |>ollce. Il ajoute : Ou on a 
confiance en moi ou pas. Qu'on me le fasse connaître.

Plusieurs voix. ISous n'avons pas coiiliance en vous.
M Caussidièhe. En cc cas, je donne ma démission et 

je me retire. (On applaudit.)
M. UE uÉNÉRAL Bedeau. Il n'est jas vrai qu’on ait 

la-aqué lecanon contre la préfecture de police ; je dé­
clare le fait fattx, de toute û i i S M * t é  ; car c’est moi (|ui 
eommaudai^.

La discussion est cluse.
L'Assemblée passe a l’ordre du jour sur l'incident.
M. le président donne lecture de <|uel(|ucs options de 

représentants làites par suite de doubles élections.
Ü5 memere. Citoyens, je devais faire a l'Assemblée le 

rapport des élections de la Corse. Il m’a été an-achéhier 
par un des factieux introduits <lans l'Aaseniblée. Le rap­
port coocluai; a Tqiinulaiion d'une des élections et à 
l'admission d'un candidat proclamé parl'Assembléc élec­
torale.

Un autre memtav: donne de iiotivcUes explications 
sur le dossier enlevé. Celui qui l'a emporté a promis <le 
le rendre s’il en était question à l’Asscinblée nationale.

N. Barrot. Je me préparais hier à demander l'ad- 
musion des sept représentants du département des 
Landes. Dans le tumulte d’hier, j'ai perdu le dus.sier. Je 
demande à l'Assemblée ce que je dois faire. Pour moi, 
je propose, au nom de la commission, l'admission des 
sept membres du département des Landes.

Ces conclusions sont adoptées et les sept représentants 
des Landes sont admis.

M. le président donne lectiue île la communication 
snivanie de la commission exécutive.

« Citoyen président,
« J'ai riicnneur d’informer l’Assembli'e nationale que 

la garde nationale a pris jiossession, sans coup férir, de 
la préfecture de police.

Signé : les membres de la commission exécutive.*
M. [lezeimer'is appelle l'Httcntion de l'Assemblée sur 

ta multiplicité des emplois publics, et demande uii re­
mède à ret abus ; il y a aujôurd hui un grand nombre 
d'emplois inutiles ou trop rétribués. Le budget des ser­
vices publics est, en iB4n, de 7li millions plus élevé 
qu'en IK30.

I.'orateiir demande ta nomination s{>ériate chargée de 
s’occuper de cet objet.

M. Liintau appuie cette proposition ; mais il ia soas- 
aniende; U désire qu'il y ail aitunt de cominissions que 
de ministères.

(,'n menihre demunile le renvoi à l.i conimis.sion de 
eonstitiilion.

M. Vivien. Je supplie rAssembléo de ne pas multi­
plier les eommis.sions en dehors de celles qu elle a déjà 
établies. La proposition faite par l'honorable M. Dé- 
zeinieris peut être renvoyée à chacun des coiiiilc-s, quant 
a la partie qui les eoncerne spécialement.

M. Laporte appuie la proposition primitive.
Le renvoi aux différcDis comités est mis aux voix et 

adopté.
M. Landrin rend compte des électioo.s du déparie- 

meni de )a Lozère.Il propose l'admission de MU.Fayel

et DcnnerocHit. Ils sont proclamés membres de l’A-ssem- 
blée naticHiale.

L'Assemblée reprend la discussion des articles de son 
règlanent.

M. Dttvergier deHauranne, an nom de la commission 
du rêglemeui, propose i  l'adopliMi de l'Assemblée une 
série de dispositions relatives aux épreuves que devraient 
traverser les propositions des représeutants.

Les divers articles du règlement qui contiennent ces 
dispositions sont mis aux voix et adoptés.

M. Ducoux, Citoyens, j ’ai moi-même été m'informer 
de l'état des choses à la préfecture de police.

Je vous annonce que les Montagnards l'ont évacuée. 
Leurs armes éta'wnt eu faisceau .sur les quais. Ils frater­
nisa knt avec la garde nationale. J’ai jiarlé à cos iHinimes. 
Us m'ont déclaré qu’ils ne'recontiais.sai€nt qu'un scwve- 
rain, l'Assembléé nationale.

M. üe Murat. Je viens de la préfecture de police; 
j ’étais avec un de mes collègues, et avec le 1"  bataillon de 
la 1”  légion.

J'ai vu à la porte de la préfectureo5 gardes nationaux 
et |«s plus.

Nous avons parlé au coramandant. Nous lui avons <)it : 
Bcndez-vou.s a nous; nous .sommes membres de l'As­
semblée nationale. 11 nous a répondu : J'ai des ordres de 
Cau^sidiëre ; nous sommes ici i  ,,'iOO ; nous ne nous ren­
drons pas. — Mais si je vous apjwrie l'ordre de Caussi- 
dière ? — Je ne connais [«s son écriture. 11 faudra qu'il 
vienne hii-méine.

J'ajouterai, que ma mallieureuse ressemUauce avec 
Caussidiére m'ajaul fait prendre pour lui, des gardes na­
tionaux se sont Jetés sur moi, et je n'ai pu échapper aux 
mauvais traiieiiKnis (jti'eu déclinani mon nom.

Si l'on vous dit qu'il n'y a que âOO à S.'iO hommes à la 
p.éfecturc de jwlice, c'est faux ; ils .sont 1 .jflii. Je l'af- 
firme.

Un meiubhe. Deux commandants de la garde répu­
blicaine étaient tout à l'Iieiire dans l'im des couloirs; ils 
m'ont déclaré à moi et à l'un de mes collègues qu'ils ne 
faisaient aucune opposition.

M. E mmanuel Araco. Vous avez aujourd'hui con­
firmé la cunliance cjue vous aviez accordée eoinniis- 
s'ion exécutive. Laissez à celle commission la responsa­
bilité ; la'issez-la agir ; lais.sez-lui prendre les détermina­
tions qu'elle jugera couvenables. Je demande l'ordre du 
jour.

L'oixlre du jour est adu)>té.
-M. Liierbette proteste contre ce vote. 11 avait deman­

dé la parole conn-e rorilrc (lu jour.
M. LE PRÉsrDENT. Citoveus, vous allez envoyer deux 

membres de l’Assemblée nationale au Gouvernement, 
afin d'avoir des nouvelles définitives. Jusque-14 nous 
resterons eu permanence. La jwirole est à M. Billaul, au 
nom de la commission sur les sollicitations.

M. BiLi AUT. Citoyens, une des plaies du dernier rè­
gne, c'était la plaie liideuse des solliciutkmi Les légis­
lateurs abaissaient leur caractère dans les anii-chainbrcs 
des ministres. H faut i|ue cet abus soit détruit. Je pro­
pose que rAssembIce interdise formellement à ses 
membres toute apostille de pétition, tout appui prété à 
des solliciluiirs.

M. I.aiabit appuie la proposition.
U> ME.MDUE. Je demande ipic, |a r  précaution, i’As- 

aeniblee iiitenlise à ses membres toute convenâlion 
avec les ministres. (Rire général.j

Un membre demande si tes démarchés (wur aB'aires 
locales sont comprises dans l'interdiction propoMe.

M. Biilaut répond affirmativement.
M. Beaumont-de la Somme combat la proposition. 

(Aux voix! aux voix!)
M. le président donne lecture du projet de la commis­

sion qui interdit aux représcuUnls toute apostille et 
toute sollicitation.

On demande le renvoi du projet à ta commission. Ce 
renvoi est adopté.

La parole est a M. Perrée-
>1. Perree annonce (jue h»i et le délégué de l’A.ssem- 

blée nationale qui lui a été adjoint se sont rendus à la 
préfecture de police.

il y à trouvé les liommes de la garde républicaine dans 
les meilleurs seniimcois. ils lui ont remis uue adi-cssc 
pour l'Assemblée nationale.

L'orateur lit celte «dresse.
La garde républicaine y {Hoie l̂c de son déviHieroent 

à l'ordre et aux institutions républicaines.
M. Considérant üemanJe la |«roie {>uur un fait per­

sonnel.
M. Considérant. MesamU m'ont dit <jue plusieurs 

journaux avaient mis mon nom sur la liste d 'un prétendu 
gouvemeraeat provLsoire

Ju^éclarc que depuis vingt ans je défends l'ordre et 
la paix.
I Hier, un des factieux,s'approchant de moi sur mon 
banc, m'a demandé la permission démettre mon nom sur 
la liste d'un gouvernement provisoire. J'ai répondu :

Etes-vous fou ? Mon devoir, plutét que d'accepter vo­
tre offre, serait de me fttire égorger i  ma place. (Bravos 
universel.s.)

M. Ciiarauauue. C'estiin noblee.xempic qu'a dwné 
le préopinant. Que ceux dont les noms ont figuré surtw  
listes viennent nous faire la même déclaration. (De tou­
tes paris: Oui ! oui!)

M. Flocon. U est vrai que des noms des membres 
du gouveinemcut régulier ont été portés sur les listes 
des factieux ; s'ils n’ont pas proteué contre cet outrage, 
c’est qu'ils ont pen.se qu'il en serait biitjastice par le mé­
pris public.

L'Assemblée nationale s'ajourne i  demain midi.
La séance est levi'e.BULLETIN DE L’ÉTRANGEB.
ITALIE. — Le Garde aaliottal de Marseille contient 

les nouvelles suivantes, qui ont été appm-iécs par le Léo- 
ntdot arrivant de la péninsule italique.

Si la menace de Radetzki d'incendier Vérone .se roa* 
firme, nul doute que l'entrée de nos troupes en campa­
gne ne soit prochaine.

Le vapeur-poste Léonidas, de la correspondance du 
Levant, commandé par M. B<q:hamol, nous apporte les 
nouvelles suivantes d'Italie.

• Vérone, 5 mw.
* L'affaire de Ponton se confimie. Ir.s Piémuntais semt 

passés sur la rive droite de l'Adige, et occupent un pont 
près Puiiton.

« L'abattement des Autrichiens est au comble.
• Radetzki annonce l’arrivée de f.'>,000 Autricliiens, 

venant de Trévisc, et il assure que la cité sera réduite 
en cendres.

« Cela a été mis dans son ordre du Jour.
0 La défaite (de o à 6,COJ Autrichiens se confirme, 

ainsi que la mwidu général prince TUum-Taxis; on dit 
aussi <jue le prince Lichtenstein a été fait prisonnier. Ra­
detzki a demandé lin armistice de quatre jours, qui a été 
réduit à deux par Charles-Albert. •

( foum'er de Livourne.)NOUVELLES DIVERSES.
Dans la nuit, des signaux èiaieni donnés des (Ximbtes 

de riiétel de ville et d'une maison sise au coin de la 
place, qui rorrespondaiem avec d'autres maisons qui 
donnent sur les quais. On dit que ce télégraphe servait 
à Cnussiüiére, préfet de polire, et à ses montagnards.

{La Preste.)
— Au premier signal du danger, les tléves de l'Ecole 

[«liteclmique «ont arronms se mettre à la disposition 
du Gouvernement au Petit-Lnxembourg. Le général 
Poncelet, en uniforme, .s’est mis à leur tête.

— Une oi-(lounai)cc île police porte (ju'à compter de 
mardi prochain, 16 courant, le prix du pain dans Paris 
est fixé ainsi (|u'il suit :

Le pain de première (pialité. ù -JH c. le kilogramme : '
Le (lain de deuxième qualité, à 30 c. le kilogramme.
— Le citoyen Sobi ier a clé arrêté hier au quai d'Or­

say, dans la caserne des dragons, au moment où il an- 
nonjait la formatiim du iionvran çniivernemeiit provi­
soire dont il était rociubic.

— Barbés a été arrêté à se|>( heures et demie à l'Iidlel 
de tille, avec Albert et Tlioré.

Barbes était pQlc et paraissait être plongé dans le plus 
profond abattement.

BOURSE DE PARIS. —  16 HAI 1848.
Le 3 p. 0,0, ouvert à a fait 35 au plus haut et a fermé

à 47 25.
Le s p. 0 0, ouvert â fiO a tait 70 ôo au plus haut al a lér- 

mé à 70.
Bous du Trésor. •• •.
.Actions de la Banque, 1.280, l,ô00, l,S30, t,3S0. <,373, 

<,360,<,330, 1,375.
Versallhs [ rive droite). »••. — Versailles (rive gauche), 

100. — Paris b Oilean-', 3 0 23 — Rouen au Hivre, <95. — 
Marseille à Avignon, 300.—üira^u rg  b Bâle, 88 50. —Or­
léans à VierzoD, 242 50. — Nord, 3<3 73. — Paris b Stras­
bourg, 352 50. — Tours b Nantes, 333 75.
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